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Ventes et cessions

837 874 882 RCS Rennes. 
MYJOBCOMPANY PARIS.
Forme : Société à responsabilité limitée.
Capital : 100000.00 EUR.
Adresse : 233, Rue de Châteaugiron, 35000 Rennes.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : MJC SOFTWARE Société à responsabilité limitée Au capital de 10.000 euros Siège social : 233 rue de 
Chateaugiron – 35000 RENNES 848.913.984 RCS RENNES Et MYJOBCOMPANY PARIS Société à responsabilité limitée 
Au capital de 100 000 euros Siège social : 233 rue de Châteaugiron - 35000 RENNES 837.874.882 RCS RENNES AVIS DE 
PROJET DE FUSION SIMPLIFIEE Les sociétés MJC SOFTWARE et MYJOBCOMPANY PARIS, sus-désignées, ont établi 
le 3 novembre 2023 à Rennes (35) un projet de fusion par voie d’absorption de la société MJC SOFTWARE par la société 
MYJOBCOMPANY PARIS aux termes duquel la société MJC SOFTWARE ferait apport à la société MYJOBCOMPANY 
PARIS de la totalité de son actif évalué à 1.465.806,44 euros à charge de la totalité de son passif évalué à 1.526.465,80 euros, 
soit un apport net de - 60.659,36 euros. La différence entre l’actif net apporté par la société MJC SOFTWARE et la valeur des 
titres de la société MJC SOFTWARE dans les livres de la société MYJOBCOMPANY PARIS constitue un mali de fusion. La 
société MYJOBCOMPANY PARIS détenant l’intégralité des actions de la société MJC SOFTWARE, il n’a donc été établi 
aucune parité d’échange et la société MYJOBCOMPANY PARIS ne procèdera à aucune augmentation de son capital en vue 
de rémunérer les apports. Toutes les opérations actives et passives effectuées par la société MJC SOFTWARE depuis le 1er 
janvier 2023 jusqu’au jour de la réalisation définitive de la fusion seront prises en charge par la société MYJOBCOMPANY 
PARIS. Le projet de fusion a été déposé au Greffe du Tribunal de Commerce de Rennes au nom de la société 
MYJOBCOMPANY PARIS et de la société MJC SOFTWARE le 3 novembre 2023. Les créanciers des sociétés fusionnantes 
dont la créance est antérieure au présent avis peuvent former opposition à cette fusion dans un délai de trente jours à compter 
de la parution du présent avis. Pour avis..
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